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    Avant-propos


    Embarqué dans cette aventure de la rédaction d’un manuel de préparation du concours des IRA1 depuis quelques années maintenant, je remercie encore Georges Morachini de m’en avoir confié la responsabilité il y a deux ans maintenant. La houle de ce concours change, grossit, bifurque : elle n’est jamais la même ni tout à fait une autre. C’est ce qui donne à la conception d’un tel ouvrage tout son sel.


    L’objectif de ce manuel de préparation est justement que ce sel vous donne envie d’aller jusqu’au bout pour intégrer un des ISP (ex-IRA), non pas qu’il vous corrode et rende vains vos efforts. Cet ouvrage vous offre des conseils de méthode, des condensés de révision, mais ne se substitue pas à vos efforts. Il vous aide à faire une partie du chemin, mais ne le fait pas à votre place. Vous n’y trouverez pas de traité exhaustif, mais bien plutôt un kit qui vous permettra de rebondir en toutes circonstances. Car ce qui est essentiel de comprendre, c’est que le recrutement des ISP va chercher à déceler des profils très rapidement opérationnels. La constitution de ce profil passe par vos expériences, mais aussi par la détermination à acquérir cette culture du service public et ces réflexes de positionnement administratifs.


    Les candidats recherchés n’ont pas la prétention d’avoir assimilé toute la science du concours mais ils en ont suffisamment manié pour en saisir l’écume pour rebondir sans tomber dans les travers d’une administration désincarnée. Comme acteur et objet de pouvoir, l’administration est le bras armé du politique, mais elle est pilotée par des agents au service des usagers dans la cité. Autrement dit, intégrer un ISP, c’est se préparer à comprendre également la part d’humanité qui y demeure. Bref, c’est faire vivre l’administration dans un esprit de service pour l’interêt général.


    Ne lâchez rien !


    Philippe de Casabianca


    


    
      
        1. Les cinq instituts régionaux d’administration (IRA) perdent, au 1er janvier 2027, leur personnalité morale et deviennent des instituts du service public (ISP).

      

    
  

  
    2Programme des questions à réponse courte (QRC)


    Les éléments du programme de l’épreuve de QCM sont tout à fait utiles pour la préparation de cette épreuve de QRC. Il vous sera demandé, en plus, une réflexion sur les grandes tendances récentes de plusieurs notions. En particulier, l’évolution des services publics et deux questions plus techniques : les enjeux de transformation, notamment numérique, et la simplification, l’efficience et l’évaluation. Les éléments que vous travaillerez en matière d’évolution des services publics vous serviront pour les introduire/aborder les deux questions plus techniques.


    Le programme des QRC reste ouvert et exige une veille éclairée sur l’actualité. Voici des notions qui vous serviront de balises.


    1.Finances publiques : quelques balises de problématisation


    Cette section va vous donner de courtes fiches, avec des squelettes de plan. Vous immerger dans ces éléments vous permettra de mieux mémoriser les connaissances de manière structurée. Les domaines couverts ne sont pas exhaustifs. Ce sont des incitations à mobiliser vos connaissances et à réaliser de semblables fiches en fonction des fondamentaux ou de l’actualité. Au moment de rédiger des QRC par exemple, il faut bien vérifier que les plans ici proposés correspondent exactement, sinon il est impératif de reformuler la problématique et le plan qui en découle. Lors d’une QRC, vous n’aurez pas le temps de produire des plans aussi détaillés, mais il faudra tout de même en créer un, certes sommaire. Ces 20 questions développées n’ont volontairement pas le même degré de précision. Elles sont un matériau vivant, comme vos révisions, et sont une incitation à projeter un regard réfléchi sur les finances publiques au-delà de leur seule technicité.


    tQuestion 1 : Le contrôle budgétaire des actes des collectivités territoriales


    Le contrôle budgétaire des actes des collectivités territoriales s’inscrit dans le contexte de la décentralisation encadrée : les collectivités disposent d’une autonomie financière, mais sous le contrôle de l’État pour garantir la régularité juridique et l’équilibre de leurs budgets Le principe de libre administration a motivé la suppression de la tutelle de l’État et du contrôle a priori en 1982/1983. Mais l’article 42 de la Constitution et le traité de Maastricht de 1997 imposent des comptes sincères.


     


    

    I. Le contrôle budgétaire des collectivités est mis en œuvre par le préfet en lien avec les chambres régionales et territoriales des comptes (CRTC) pour défendre les principes budgétaires et comptables


    A. Les règles de libre administration permettent aux collectivités d’élaborer librement leurs budgets


    •Élaboration du budget par l’exécutif, approbation par l’assemblée délibérante avant le 31 mars.


    •Respect des principes budgétaires et renforcement de l’information budgétaire grâce à la loi NOTRe.


    B. Le contrôle budgétaire est exercé a posteriori par le préfet


    •Le contrôle de légalité s’exerce à propos du respect des délais, de la transmission de l’information aux élus, de la sincérité et des dépenses obligatoires.


    •La sanction du contrôle amène à saisir les chambres régionales des comptes (CRTC).


     


    II. Conséquences du contrôle budgétaire sur les collectivités


    A. Reprise par le préfet du budget en lien avec les CRTC


    •C’est une incitation adressée aux collectivités de réviser leur budget. Sinon, il y a saisine de la CRTC sous un mois. Elle doit formuler des recommandations.


    •Si la collectivité refuse les remarques et incitations, il y a substitution du préfet à la collectivité.


    B. Le contrôle budgétaire des collectivités territoriales, une nécessité pour le contrôle démocratique et le bon usage des fonds publics (cf. article 15 DDHC)


    tQuestion 2 : Les délais généraux de paiement des collectivités territoriales et de leurs établissements publics


    Lors de la COVID, des faillites d’entreprises ont été imputées à des délais de paiement. Les administrations ont été invitées à respecter un délai de 21 jours maximum. Les délais de paiement des collectivités territoriales et de leurs établissements publics s’inscrivent dans le double contexte de la protection des entreprises (notamment PME) et de la modernisation de la gestion publique.


     


    I. Les délais de paiement des collectivités, un défi économique majeur du fait du poids de la commande publique locale


    A. Prendre garde à la santé financière des entreprises dans un contexte de relance économique


    •Les administrations publiques payent après service fait.


    •Le processus de validation interne exige du temps alors que la commande publique avoisine les 46 milliards d’euros.


    

    B. La dématérialisation comme levier d’efficacité et de performance


    •Seuil de dématérialisation.


    •Respect de Chorus et de la chaîne comptable.


     


    II. La réduction des délais de paiement comme agent d’une meilleure performance de la gestion publique locale


    A. Amélioration permise par la certification des comptes


    •Nomenclature M57.


    •Compte financier unique pour un contrôle partenarial hiérarchisé.


    B. Levier de performance pour le recours à la trésorerie et à l’emprunt


    tQuestion 3 : La réforme de la taxe d’habitation et les collectivités territoriales


    La suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales (24 milliards d’euros) pour rester sur les résidences secondaires (300 millions d’euros) n’est pas neutre. La réforme de la taxe d’habitation s’inscrit, pour les collectivités territoriales, dans un contexte de refonte de la fiscalité locale, de garantie de leurs ressources et de clarification des relations financières avec l’État. C’est la disparition d’un impôt local visible pour les ménages, mais maintien – et recomposition – des recettes pour les collectivités.


     


    I. La réforme de la taxe d’habitation (TH) sur les résidences principales modifie en profondeur le panier fiscal des collectivités territoriales


    A. Un outil de substitution qui garantit le stock de ressources des collectivités


    •L’article 72.2 de la Constitution apporte une garantie de ressources et une obligation de compensation des variations par l’État.


    •Cette compensation a pris la forme d’une part des départements de la taxe foncière bâtie à destination des collectivités perdantes.


    •La perte des revenus de la fiscalité foncière a été compensée par 4,2 milliards de TVA et une dotation de 800 millions de l’État.


    •La réforme apparaît donc neutre pour les collectivités, mais pas pour l’État qui transfère de la fiscalité indirecte dans le giron des collectivités.


    B. Cependant, cette réforme n’a pas clarifié la fiscalité locale


    •Certes, il y a une meilleure identification du foncier par les communes.


    •Mais il est possible que des excédents de fiscalité soient transférés entre communes ou aux départements en cas de déficit de substitution, ce qui crée un risque de déterritorialisation.


     


    

    II. Malgré une garantie de l’autonomie financière des collectivités, le levier fiscal perd de sa force


    A. La perte de la liberté de vote des taux par les élus locaux


    •Auparavant : les assemblées délibérantes votaient taux et abattements selon leurs critères


    •Avec la réforme, la modification du panier de ressources locales modifie le calcul des indicateurs de richesse qui sont à la base des dotations de péréquation


    B. L’évolution de la fiscalité indirecte locale dans le panier des collectivités territoriales diminue leur autonomie fiscale (qui n’est pas garantie)


    tQuestion 4 : Comment réagir face à l’augmentation des dettes publiques ?


    Face à l’augmentation des dettes publiques, la réaction se joue à la fois sur le rythme de l’ajustement et sur la composition des mesures (dépenses, recettes, réformes), dans un cadre de finances publiques encadré par l’Union européenne et par les lois nationales. Le problème n’est pas la dette en soi, mais une dette trop élevée et dynamique dans un contexte de remontée des taux : il faut stabiliser la trajectoire pour éviter que le poids des intérêts devienne insoutenable.


     


    I. Adopter une attitude passive pour capitaliser sur nos capacités de résilience.


    A. Ne pas rembourser les dettes


    •Cela génère le risque de ne pas trouver de nouveaux prêteurs.


    •Cela peut faire augmenter en conséquence les prélèvements obligatoires.


    •Cela peut pousser à faire appel à des institutions financières qui exigeront des réformes plus lourdes.


    B. Laisser la dette augmenter


    •Cela dépendra des taux d’intérêt en vigueur pour se refinancer.


    •Cela alimente la crainte du non-remboursement en fonction des volumes impliqués, la fixation d’une prime de risque, le décrochage entre la soutenabilité de la dette au regard du PIB.


    •Laisser l’inflation réduire la dette, mais il faut que la dette n’augmente pas plus vite que le PIB : le solde primaire effectif ne varie pas en pourcentage alors que le solde primaire, qui permet de stabiliser la dette, diminue.


     


    II. Adopter une attitude à la recherche de solutions constructives


    A. Augmenter le solde primaire


    Il s’agit de le faire évoluer à un seuil stabilisant (produit de la dette × écarts entre le taux d’intérêt apparent et le taux de croissance en valeur du PIB).


    

    B. Faire financer l’État par les réseaux financiers institutionnels


    •Par la banque centrale : via des prêts, des achats d’obligations (risque d’inflation), par des subventions (via les dividendes de la banque centrale ou des abandons de créance).


    •Par l’européanisation des nettes nationales en autorisant le mécanisme européen de stabilité (MES) à s’endetter


    tQuestion 5 : Les conséquences d’une sortie de la zone euro


    Le contexte des conséquences d’une sortie de la zone euro, c’est celui d’un scénario de forte instabilité économique et financière, largement considéré comme très coûteux pour un pays membre comme la France. L’enjeu est de comprendre dans quel cadre une telle hypothèse s’inscrit. L’idée de « sortie de l’euro » apparaît généralement dans des débats où l’on critique les contraintes du pacte de stabilité, la surveillance des déficits excessifs et les règles communes jugées trop strictes. Elle est parfois présentée comme une façon de « retrouver des marges de manœuvre » budgétaires et monétaires (dévaluation, financement monétaire de la dette).


     


    I. Les dépréciations de change connaissent une incidence négative récurrente


    •Sur l’activité, sauf si le pouvoir d’achat diminue : en cas de dévaluation, la baisse des prix en monnaie étrangère des productions françaises provoque une amélioration de la compétitivité prix à l’opposé de la hausse des coûts des importations. Cela ne devient alors modulable qu’en cas de réduction des marges des entreprises et de hausse des prix des matières premières.


    •Les mouvements de change sont difficiles à contrôler. La banque centrale a trois outils : racheter sa propre monnaie, relever ses propres taux, contrôler les changes. La zone euro a supprimé les coûts de fluctuation.


     


    II. La sortie de la zone euro exigerait un difficile rééquilibrage des comptes publics


    •La réduction de la dette reste nécessaire, car la dévaluation rendrait difficile le rééquilibrage des comptes publics. La dévaluation provoque une augmentation immédiate de la valeur de la dette. L’inflation induite par la dévaluation ne permettrait pas de compenser cet effet et de réduire le ratio dette/PIB, car les effets sont très progressifs.


    •Une banque centrale ne peut financer longtemps les administrations publiques. La politique monétaire non conventionnelle n’est pas durable, car l’inflation finit par repartir et qu’il existe des bulles spéculatives sur le prix des actifs.


    tQuestion 6 : Céder les actifs pour réduire la dette publique


    Céder des actifs pour réduire la dette publique s’inscrit dans le contexte d’un endettement élevé, de marges de manœuvre budgétaires limitées et d’un débat sur le rôle de l’État actionnaire. L’idée est d’utiliser le patrimoine public comme levier ponctuel de désendettement, sans recourir immédiatement à des hausses d’impôts ou à des coupes massives de dépenses.


     


    I. Quel arbitrage des administrations publiques ?


    •La privatisation réduit la dette publique.


    •La réduction de la dette brute n’est utile que si le montant actualisé des revenus abandonnés est en dessous de l’économie sur la charge des intérêts de la dette. L’intérêt financier d’une privatisation dépend du montant des recettes, non de l’affectation des fonds.


     


    II. Quel arbitrage pour les usagers et les clients ?


    •Une société privée est en général plus compétitive qu’une administration publique, mais a un coût du capital plus élevé.


    •Il demeure crucial de réguler les prix des prestations et produits d’une entreprise monopolistique.


    •L’arbitrage se fera entre la régulation publique ou le développement des intérêts privés.


    tQuestion 7 : Faut-il des règles pour gérer les budgets ?


    Sans règles, la gestion budgétaire risque de devenir très discrétionnaire : chaque Gouvernement pourrait être tenté d’augmenter les dépenses ou de baisser les impôts à court terme pour des raisons politiques, au détriment de la soutenabilité de la dette. Des règles (plafonds de déficit, trajectoires de dépenses, objectifs de solde structurel) obligent à inscrire les décisions dans un cadre de moyen terme, à respecter une trajectoire d’équilibre et à ne pas compromettre la capacité de l’État à financer durablement ses politiques publiques (santé, protection sociale, éducation, transition écologique).


    Les règles budgétaires se définissent par des limites fixées au montant d’un agrégat budgétaire et comptable.


     


    I. Faiblesse de règles qui demeurent cependant nécessaires.


    A. Les règles budgétaires sont rarement contraignantes


    •Pas de respect des amendes de l’Union européenne en cas de non-conformité aux normes budgétaires.


    •Le Conseil européen manifeste une grande flexibilité : dates repoussées, contraintes que pour ceux qui demandent des assistances financières.


    B. Les règles économiques sont complexes


    •Respect des seuils de dettes et des déficits en pourcentage du PIB sans considération de la croissance où l’incidence est plus faible.


    •On peut réduire le déficit du PIB sans augmenter la soutenabilité par les cessions d’actifs. Le solde structurel est plus pertinent, mais parfois difficile à mesurer.


     


    

    II. Il faut cependant des règles sur l’évolution des dépenses et des efforts structurels.


    A. Selon les taux de croissance


    1. Assurer la soutenabilité de la dette


    Si les dépenses augmentent durablement plus vite que la richesse créée (PIB), les déficits se creusent et la dette publique augmente, ce qui peut finir par menacer la capacité de l’État à financer ses missions essentielles (éducation, santé, protection sociale). Fixer une règle qui limite la progression des dépenses à un rythme proche ou légèrement inférieur à la croissance économique permet de stabiliser puis de réduire le poids de la dette dans la durée.


    2. Éviter les dérives en période de forte croissance


    Quand la croissance est forte, les recettes fiscales augmentent spontanément. Sans règles, les gouvernements peuvent être tentés d’accroître fortement les dépenses, ce qui crée des engagements pérennes difficiles à financer si la conjoncture se retourne. En liant l’évolution des dépenses à un taux de croissance « de moyen terme », on oblige à profiter des bonnes années pour améliorer le solde public, au lieu de multiplier les dépenses non soutenables.


    3. Donner de la prévisibilité et de la lisibilité à la politique budgétaire


    Des règles simples (par exemple : « les dépenses publiques ne peuvent pas croître plus vite que le PIB potentiel ») rendent la trajectoire budgétaire plus compréhensible pour les citoyens, les partenaires européens et les marchés financiers. Elles permettent de planifier les politiques publiques dans un cadre clair, ce qui est particulièrement important pour les secteurs où les besoins sont croissants, comme la santé ou les soins palliatifs.


    B. Selon les prélèvements obligatoires


    1. Éviter que l’ajustement budgétaire repose uniquement sur les impôts


    Pour réduire les déficits, il est tentant d’augmenter les prélèvements obligatoires plutôt que de revoir les dépenses. Des règles (plafonds de hausse, engagement de ne pas financer durablement des dépenses nouvelles par des hausses temporaires d’impôts, etc.) obligent les pouvoirs publics à travailler aussi sur l’efficacité de la dépense, pas seulement sur la pression fiscale.


    2. Stabiliser la pression fiscale et donner de la visibilité aux acteurs économiques


    Des modifications fréquentes et imprévisibles des impôts nuisent à la confiance et à l’investissement. Des règles qui encadrent l’évolution des prélèvements obligatoires (par exemple en liant les baisses d’impôts à des économies identifiées sur les dépenses) contribuent à une certaine stabilité du cadre fiscal, ce qui est un enjeu de lisibilité et de crédibilité de l’action publique.


    3. Protéger la soutenabilité des finances publiques face aux stratégies de court terme


    Les responsables politiques peuvent être incités à baisser les impôts avant une échéance électorale, sans compenser ces baisses par des économies ou des recettes pérennes. Des règles sur les prélèvements obligatoires limitent ces comportements, en garantissant que toute mesure fiscale importante s’inscrit dans une trajectoire budgétaire cohérente à moyen terme.


    

    tQuestion 8 : Comment améliorer les lois de financement de la Sécurité sociale (LFSS) ?


    Il faut améliorer les LFSS pour qu’elles soient à la fois de véritables lois de cadrage des finances sociales et des outils lisibles de pilotage des politiques de santé et de protection sociale. Un contexte autour de trois enjeux : mieux programmer, mieux contrôler, mieux articuler avec l’ensemble des finances publiques.


     


    I. Étendre le champ des lois financières


    C’est une obligation de la directive UE de 2011. Or la LFSS ne couvre que 75 % des dépenses.


    A. Une loi de financement de la protection sociale obligatoire


    La LFSS ne couvre pas les régimes qui ont pour origine des conventions collectives nationales (chômage, retraite complémentaire) alors que ce sont des administrations publiques. Il serait donc nécessaire d’étendre la LFSS à toute la protection sociale obligatoire sur les ressources de ces organismes.


    B. Les perspectives d’une loi de financement des collectivités territoriales


    Cf. l’article 72 sur la libre administration des collectivités dans les conditions de la loi. 40 % des ressources des collectivités proviennent de l’État.


     


    II. Revoir les calendriers et l’articulation des lois financières


    A. On a besoin de davantage de temps pour évaluer les résultats que la procédure existant (printemps de l’évaluation, loi de finance en juin, évaluation N-1 en juillet)


    B. On doit mieux articuler les lois de finances


    Les impôts et taxes affectés qui financent directement les régimes de base (régime général, agricoles, indépendants) représentent 10 % des ressources. Il faut donc les voter en lois de finances. Il faut revoir les frontières entre loi de finances et LFSS pour :


    •mieux articuler les objectifs de dépenses et de solde pour l’ensemble des administrations publiques (État + Sécurité sociale), en évitant des décisions contradictoires entre les deux textes ;


    •aligner le périmètre budgétaire sur la logique de la politique publique : solidarité financée par l’impôt, assurance financée par cotisations ;


    •donner une vision plus globale des finances publiques, plus compréhensible pour les parlementaires comme pour les citoyens ;


    •expliciter la distinction entre prestations purement « solidaires » (prestations familiales, aides au logement, et les prestations d’« assurance » (vieillesse, chômage, risques professionnels). Revoir la frontière permet d’expliciter cette distinction et de mettre en cohérence le mode de financement avec la nature de la prestation.


    

    tQuestion 9 : Réformer les prélèvements obligatoires (PO)


    Réformer les PO s’inscrit dans un contexte de taux élevé de PO, de dette publique importante, mais aussi de besoins sociaux croissants et de forte sensibilité politique à la fiscalité. L’enjeu est moins de « tout baisser » que de rendre l’ensemble plus lisible, plus efficace économiquement et plus juste socialement.


     


    I. La pression des PO semble excessive en France


    A. Le taux marginal économique des PO


    •Le taux maximal budgétaire des PO dépend de l’élasticité de leur assiette (cf. Laffer).


    •Le taux maximal des PO dépend de la qualité des dépenses publiques. Le PO s’envisage en fonction des dettes, de la compétitivité et de la fraude.


    B. Le taux des PO est élevé en France


    •Le maximum budgétaire n’est peut-être pas loin. Au sein de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) oscille entre 21 et 27 %, l’impôt sur les sociétés entre 9 et 37 % et l’impôt sur le revenu s’établit autour de 57 %.


    •Bien d’autres pays que la France ont des PO plus bas. La France est l’une des premières économies en matière de dépenses publiques.


     


    II. La baisse des PO ne peut être utilisée isolément


    A. Il faut accompagner la baisse des dépenses publiques


    •Il faut réduire le déficit structurel : les entreprises investiront en cas de baisse pérenne des PO. Mais les baisses des PO ne s’autofinancent pas.


    •Baisser les dépenses publiques devient une nécessité. C’est un des critères du traité de Maastricht.


    B. Il faut réorienter les PO


    •Transférer des cotisations patronales vers des impôts pour :


    -mieux distinguer le financement des assurances (vieillesse, chômage) par des cotisations sociales ;


    -mieux distinguer le financement de la solidarité (maladie, famille) par des impôts


    -le remplacement de cotisations patronales par des cotisations salariales ou par l’impôt sur le revenu a une incidence positive sur le PIB et l’emploi.


    •Réduire l’impôt sur les sociétés, car c’est un PO très concurrencé, au profit de l’impôt sur le revenu.


    •Harmoniser la fiscalité financière des sociétés.


    •Réduire les niches fiscales.


    

    tQuestion 10 : Faut-il une TVA sociale ?


    Le contexte de la question « Faut-il une TVA sociale ? », c’est celui d’un débat sur le financement de la protection sociale, la compétitivité des entreprises et la justice fiscale. On ne parle pas d’un impôt nouveau, mais d’une réforme de structure des prélèvements.


    La TVA sociale est une fraction de la TVA affectée au financement des dépenses de sécurité sociale en substitution de cotisations patronales (60 milliards en 2024). Un point de cotisation sociale des employeurs du non-marchand agricole représente 5,5 milliards d’euros pour la Sécurité sociale alors un point de TVA représente 10 milliards d’euros. Pour compenser toute baisse de cotisation sociale, 0,55 point de TVA est nécessaire.


     


    I. La TVA sociale permettrait une clarification du financement de la protection sociale


    A. Mieux distinguer impôt et cotisation


    La TVA sociale consiste à diminuer une partie des cotisations sociales assises sur les salaires (surtout patronales) et à compenser cette baisse par une hausse de la TVA dont le produit est explicitement affecté à la protection sociale. On voit alors clairement que :


    •ce qui relève de l’assurance sociale reste financé par des cotisations, liées à l’activité professionnelle ;


    •ce qui relève davantage de la solidarité nationale (par exemple la branche famille, souvent citée) est financé par un impôt sur la consommation.


    En matière de lisibilité, le financement par TVA sociale clarifie le partage : les dispositifs de solidarité reposent sur une base large (tous les consommateurs), tandis que les dispositifs assurantiels continuent d’être financés par les cotisations liées au travail.


    B. Clarifier les circuits de financement et les responsabilités


    En transférant une partie du financement de la protection sociale vers la TVA, on rend plus visible la part de protection sociale financée par des ressources fiscales et non plus seulement par les cotisations. Cela permet de mieux identifier la part du financement social qui relève de la responsabilité de l’État (via l’impôt) et celle qui relève des partenaires sociaux (via les cotisations) et de rendre plus transparent le rôle de la consommation dans le financement de la solidarité : chaque acte de consommation contribue à financer une partie des dépenses sociales, ce qui peut être plus facilement expliqué au citoyen-contribuable.


     


    II. La TVA sociale aurait un effet favorable sur l’emploi et l’activité


    A. Baisse du coût du travail et soutien à l’emploi


    Il s’agirait de remplacer une partie des cotisations sociales patronales par une hausse de la TVA, tout en affectant le produit de cette TVA au financement de la protection sociale. Ce transfert diminue le coût du travail pour les entreprises, ce qui peut :


    •encourager les embauches, en particulier dans les secteurs intensifs en maind’œuvre, car le coût salarial unitaire baisse ;


    •améliorer la compétitivité-prix des entreprises nationales, notamment vis-à-vis de leurs concurrents étrangers, ce qui soutient les exportations et limite les délocalisations


    

    B. Effet sur l’activité via la compétitivité et l’investissement


    En augmentant la TVA, les importations deviennent relativement plus coûteuses (tout est taxé à l’entrée), tandis que les exportations ne supportent pas cette TVA, ce qui favorise la production sur le territoire national. Ce mécanisme peut relancer l’activité en soutenant la demande adressée aux entreprises françaises, notamment dans l’industrie et les services exportables. Il peut aussi améliorer les marges des entreprises (grâce à la baisse de charges), ce qui peut stimuler l’investissement productif, facteur de croissance à moyen terme.


    tQuestion 11 : Comment lutter contre les déficits publics excessifs ?


    La lutte contre les déficits excessifs correspond à la phase de retour à une trajectoire soutenable : programmation pluriannuelle des finances publiques, règles budgétaires nationales et européennes, contraintes sur l’évolution des dépenses et des recettes. Pour la France, par exemple, il s’agit de ramener progressivement le déficit public sous les 3 % du PIB en respectant les nouvelles règles européennes, tout en maintenant le financement des grandes politiques publiques (protection sociale, santé, transition écologique). Il s’agit d’un contexte européen, structuré par le pacte de stabilité et la procédure de déficit excessif.


     


    I. La LOLF est un outil limité de lutte contre les déficits.


    •C’est d’abord un outil de rationalisation de la dépense qui a le culte de la performance via la structure missions/programmes/action, un usage des indicateurs et une recherche d’efficience socio-économique.


    •La LOLF sert aussi à institutionnaliser les réserves. Institutionnaliser les réserves, c’est prévoir dès la construction du budget des marges de sécurité (crédits mis en réserve, mécanismes de mise en réserve) pour faire face aux aléas de l’exécution : sous-réalisations de recettes, surcoûts, crises, etc. Parce que ces réserves sont intégrées dans le cadre organique (LOLF) et donc discutées, autorisées et contrôlées, elles évitent que chaque imprévu se traduise automatiquement par un dérapage du déficit : on puise d’abord dans la réserve avant d’augmenter le besoin de financement. Les réserves institutionnalisées servent aussi de levier de discipline : tant que la situation est incertaine, une partie des crédits reste gelée et n’est dégelée que si les recettes suivent et si la trajectoire de solde le permet.


     


    II. Il faut une programmation volontaire pour lutter contre les déficits excessifs


    •Il faut une pluriannualité de prévision et de gestion au profit de l’objectif d’équilibre : la pluriannualité (lois de programmation, cadrage à 3-5 ans) permet d’étaler les efforts d’ajustement, de lisser les réformes et d’éviter des à-coups sur les dépenses et les recettes : on suit une trajectoire d’équilibre au lieu de chercher un équilibre artificiel année par année. La pluriannualité offre aux ministères et aux organismes de Sécurité sociale une enveloppe et des objectifs sur plusieurs exercices, ce qui permet de programmer les réformes, d’engager des investissements et de maîtriser la dépense dans un cadre stable, au service de l’objectif d’équilibre à moyen terme.


    •Il faut une politique de révision des dépenses : une politique de révision des dépenses consiste à passer en revue, de façon régulière et méthodique, les programmes et les politiques financés par l’argent public pour identifier les économies possibles, les doublons, les dispositifs obsolètes ou inefficaces. Cela permet de réduire le rythme de croissance de la dépense sans se limiter à des coupes « horizontales » aveugles, et donc de rapprocher le solde public de l’équilibre (moins de dépenses à recettes inchangées).


    tQuestion 12 : À quoi servent les lois de programmation des finances publiques locales (LPFP) ?


    Les LPFP servent à donner un cadre pluriannuel aux finances publiques et à fixer une trajectoire d’équilibre pour l’ensemble des administrations, y compris les collectivités locales. Pour les collectivités territoriales, elles jouent un rôle de boussole plutôt que de loi de finances locale.


     


    I. Les LPFP et la fixation d’objectifs de maîtrise des dépenses


    A. L’adaptation de la procédure du débat d’orientation budgétaire (DOB)


    C’est une manière de mettre les collectivités territoriales en cohérence avec les objectifs pluriannuels fixés par la loi de programmation des finances publiques (LPFP), ce qui renforce la maîtrise de leurs dépenses. Le débat politique local ne porte plus seulement sur les priorités et les projets, mais aussi sur la compatibilité de ces choix avec la trajectoire nationale (par exemple un plafond annuel d’évolution des dépenses de fonctionnement) : le DOB devient un outil de pilotage, pas seulement d’information. Il y a un focus sur les dépenses réelles de fonctionnement qui représentent en général 67 % du total des dépenses locales publiques.


    B. La fixation d’objectifs nationaux à respecter


    On doit suivre la trajectoire de l’objectif national d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement (ODEDEL) et l’objectif national d’évolution du besoin annuel de financement.


     


    II. L’usage du contrat de maîtrise des dépenses des collectivités territoriales


    A. Fixer une trajectoire de dépenses négociée, mais contraignante


    Le contrat de maîtrise des dépenses (souvent appelé « contrat de Cahors ») est un accord entre l’État (via le préfet) et une collectivité importante (région, département, grande commune, EPCI…) par lequel la collectivité s’engage sur un plafond annuel d’évolution de ses dépenses réelles de fonctionnement sur plusieurs années.


    L’usage de ce contrat permet :


    •de traduire les objectifs nationaux de la LPFP (par exemple un taux maximal de progression des dépenses de fonctionnement) en engagements concrets au niveau local ;


    

    de passer d’une logique de baisse uniforme des dotations à une logique de contractualisation : l’État et la collectivité discutent et ajustent le plafond en fonction de la situation locale (croissance démographique, efforts déjà réalisés, besoins spécifiques).


    B. Responsabiliser les élus locaux par des incitations et des sanctions


    Le contrat n’est pas seulement déclaratif : il prévoit des conséquences en cas de dépassement du plafond (par exemple une reprise financière sur les recettes de la collectivité dans la limite d’un certain pourcentage).


    Cet usage des contrats :


    •crée une incitation forte à tenir la trajectoire, car un dépassement se traduit par une perte de ressources pour la collectivité ;


    •met les élus locaux devant leurs responsabilités : ils doivent organiser la gestion (programmation, révision des dépenses, maîtrise des charges de personnel, etc.) de manière à rester dans l’enveloppe contractuelle.


    tQuestion 13 : La lutte antifraude fiscale de l’Union européenne


    La lutte antifraude fiscale de l’Union européenne (UE) s’inscrit dans un contexte de protection des intérêts financiers de l’UE et de combat contre l’évasion et la fraude qui réduisent les recettes publiques. La lutte antifraude fiscale de l’UE se déroule dans un contexte où la protection des intérêts financiers de l’UE et la lutte contre l’évasion fiscale transfrontalière sont devenues des priorités politiques majeures.


     


    I. Amélioration par le droit de l’UE des outils nationaux de lutte contre les comportements d’évitement fiscal


    A. Systématisation de l’échange automatique d’informations en matière de fiscalité directe des entreprises


    •Directive 2011 sur la TVA


    •Pas de secret bancaire dans l’UE


    •Directive DAC pour repérer l’évasion fiscale


    B. Adoption de standards communs pour la lutte contre l’évasion fiscale des entreprises


    •Directive ATAD : introduction des standards nationaux


    •Mais des États membres restent des canaux dédiés à l’évasion fiscale


    II. Construction d’un contrôle européen


    A. Obligation de lutte contre les abus de normes fiscales européennes


    •Les États peuvent limiter l’usage des normes fiscales européennes lorsqu’il s’agit de lutter contre des « montages purement artificiels » visant à obtenir un avantage fiscal contraire à l’objectif des textes (directive, liberté de circulation, etc.).


    •La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) considère que la prévention de l’évasion ou des abus constitue une « raison impérieuse d’intérêt général » pouvant justifier certaines restrictions aux libertés (liberté d’établissement, libre circulation des capitaux), à condition que les règles nationales soient proportionnées et ciblent réellement ces montages artificiels.


    B. Obligation des États de défendre leur propre droit


    •Veiller à ce que les normes européennes ou internationales ne soient pas utilisées pour neutraliser les principes fondamentaux de son système fiscal (consentement à l’impôt, égalité devant l’impôt, capacité contributive…).


    •Adapter son droit interne (clauses anti-abus, dispositifs de contrôle, contentieux fiscal) pour protéger l’efficacité de ses règles et la réalité de son pouvoir de taxation.


    tQuestion 14 : La fiscalité locale et les dispositifs de zéro artificialisation nette (ZAN)


    La fiscalité locale et les dispositifs de ZAN s’inscrivent dans un contexte où l’État cherche à concilier financement des collectivités, aménagement du territoire et objectif de sobriété foncière fixé par la loi climat et résilience (ZAN en 2050, réduction par deux de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers à l’horizon intermédiaire).


     


    I. La fiscalité locale n’est pas responsable à titre principal de l’artificialisation et peut devenir un outil plus efficace au service de l’objectif de ZAN


    A. Constats de l’artificialisation


    •–24 000 ha/an pour des logements nouveaux.


    •L’artificialisation de la France (5,4 %) est supérieure à la moyenne UE (4,2 %).


    B. La fiscalité locale est un déterminant marginal dans les décisions d’artificialisation des sols


    •Si 80 % du stock de logements étaient occupés, l’artificialisation serait réduite de 50 000 ha.


    •Il est donc nécessaire de se réapproprier les outils d’urbanisme et de réserver les exonérations pour des opérations non artificialisantes.


     


    II. La fiscalité locale du fait du ZAN provoque un changement du paradigme


    A. Les rentes engendrées par un foncier plus rare devront être mutualisées, car le ZAN est un facteur de raréfaction du foncier disponible


    •Le ZAN limite fortement la possibilité d’ouvrir de nouveaux terrains à l’urbanisation, ce qui augmente la valeur des parcelles encore constructibles et des droits à construire existants. Cette hausse de valeur (rente foncière) ne vient pas d’un effort particulier des propriétaires, mais de la décision publique de raréfier le foncier.


    •La mutualisation peut prendre la forme de mécanismes fiscaux (taxes sur la valorisation foncière, dispositifs de péréquation), de règles de répartition des « enveloppes » de consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) entre communes, ou de mutualisation intercommunale des garanties minimales de consommation foncière.


    

    B. Il faudra accompagner les perturbations possibles


    •Outils de maîtrise foncière (préemption, réserves foncières) et dispositifs de planification (schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires [SRADDET], SCoT [schéma de cohérence territoriale], plan local d’urbanisme [PLU]) pour organiser la rareté plutôt que la subir.


    •Soutiens financiers et fiscaux pour les territoires les plus contraints, dispositifs de péréquation, accompagnement des acteurs économiques et des agriculteurs, aides à la reconversion de friches.


    tQuestion 15 : La fiscalité environnementale


    Le contexte de la fiscalité environnementale, c’est l’articulation entre trois enjeux : la transition écologique, le redressement des finances publiques et l’acceptabilité sociale des prélèvements. La fiscalité environnementale vise d’abord à envoyer un signal-prix aux acteurs économiques : rendre plus coûteuses les activités polluantes (énergie fossile, émissions de CO2, déchets, pollution) et plus attractives les comportements vertueux (efficacité énergétique, mobilité propre, recyclage). En 2025, cette fiscalité représente 50 milliards d’euros, soit 1,8 % du PIB.


     


    I. Le difficile enjeu de conciliation des objectifs de transition écologique et de rendement


    A. La complexe logique du rendement de la fiscalité écologique


    1. La logique de rendement fiscal : la taxation de la composante carbone dépend du prix de l’énergie du moment


    En France, on est davantage dans une logique de rendement fiscal que d’incitation écologique. On taxe surtout l’énergie. La composante carbone dans la fiscalité énergétique de 2014 n’a ainsi pas augmenté le prix des énergies carbonées face à la baisse concomitante du prix de l’énergie.


    2. Les collectivités territoriales tentent de consolider leur pouvoir fiscal environnemental


    Leurs pouvoirs en la matière demeurent modestes, mais pas inexistants :


    •exonérations de taxe foncière des propriétés non bâties pour les espaces dignes de préservation naturelle ;


    •accroissement des compétences des collectivités territoriales en fiscalité des transports et des déchets ;


    •taxation forfaitaire et valorisation des terrains nus ou des immeubles bâtis en fonction de l’accès à des transports collectifs en sites propres.


    3. Défaut de lien entre la pression fiscale et l’affectation à des fins écologiques


    •Les taxes de lutte contre la pollution ne sont pas assez dissuasives.


    •Ces taxes ont des perspectives de hausses limitées pour préserver la compétitivité.


    •Les collectivités territoriales bénéficient de taxes vertes sans obligation de les consacrer à des objectifs verts.


    

    B. L’usage d’un principe opérationnel : le principe pollueur payeur


    1. Une fiscalité surtout conçue sur l’orientation de la consommation


    •Un principe supra-législatif (cf. la charte de l’environnement).


    •L’orientation de la consommation touche les énergies fossiles, l’électricité, le gaz naturel.


    •L’orientation environnementale touche à 82 % l’énergie et à 12 % les transports.


    2. Une fiscalité au poids de plus en plus significatif, parfois sur des consommations inévitables


    •La croissance des taxes environnementales (5 % des prélèvements obligatoires en 2016) cible surtout les consommateurs.


    •Les principes nationaux sont déclinés à l’échelle de la décentralisation (cf. les agences de l’eau).


     


    II. La fiscalité environnementale, un enjeu de société non résolu


    A. Carences du dispositif


    1. Un défaut d’acceptation sociale et institutionnelle


    •La fiscalité environnementale est facteur d’injustice sociale, car elle frappe les plus modestes.


    •Elle fait l’objet d’un rejet collectif.


    •Son évolution la rend souvent moins écologique : la disparition des taxes d’habitation est une incitation à supprimer les vacances des logements.


    2. Défaut de lien avec la transition écologique


    •La taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE) est la 5e recette budgétaire.


    •La fiscalité noire (anti-écologique) est élevée : 70 milliards d’euros dans l’OCDE en 2013.


    B. Il faut donner une nouvelle impulsion


    1. Établir un lien coût efficacité avec le développement durable


    •En hiérarchisant les cibles.


    •En considérant l’aménagement durable.


    •En laissant la stratégie à l’État.


    2. Maîtriser les coûts socio-économiques


    •En accompagnant les solutions alternatives.


    •En développant une logique de marché.


    •En rendant les finances publiques plus vertes.


    tQuestion 16 : Les relations financières entre l’État et la Sécurité sociale


    Les relations financières entre l’État et la protection sociale recouvrent l’ensemble des flux budgétaires (transferts, compensations, taxes affectées, exonérations) entre l’État, les régimes obligatoires de base et les organismes qui concourent à leur financement. Cette architecture vise à articuler la trajectoire globale des finances publiques (loi de finances, règles de soutenabilité) avec celle des finances de la Sécurité sociale (LFSS et objectifs de dépenses), tout en assurant la transparence des engagements réciproques.


     


    

    I. La part de l’État dans ce financement s’est accrue, facilitant le retour à l’équilibre des comptes spéciaux


    A. La fiscalisation croissante du financement de la Sécurité sociale a renforcé le rôle de l’État


    La CSG est un tournant, car elle est acquittée par tous (= 1/6e des ressources de la Sécurité sociale). En 2018, la CSG est substituée aux cotisations salariales maladie et chômage.


    B. Le rôle de l’État se traduit aussi par une importance des versements directs de l’État aux administrations de Sécurité sociale (108 milliards en PLF 2021)


     


    II. Le rôle croissant de l’État a posé de nouveaux enjeux de pilotage financier et de gouvernance


    A. La loi organique relative aux lois de financement de la Sécuité sociale (LOLFSS) de 2005 renforce les pouvoirs de l’État dans le pilotage de la Sécurité sociale


    Il y a une délégation de gestion aux partenaires sociaux, mais l’État garde la tutelle et le pouvoir réglementaire pour fixer taux et recouvrements des cotisations sociales.


    B. Il y a in contrôle accru de l’exécution des finances sociales (cf. la mission d’évaluation de la loi de 2004 sur l’ARS et les génériques)


    tQuestion 17 : La participation des budgets locaux au redressement des finances publiques


    Les collectivités territoriales représentent près d’un cinquième de la dépense publique totale, ce qui justifie leur participation au redressement des comptes dans une logique « tous les sous-secteurs contribuent ». Elles bénéficient par ailleurs de transferts importants de ressources fiscales nationales et conservent, en moyenne, des marges de manœuvre financières (épargne brute, endettement maîtrisé), ce qui renforce l’argument d’une contribution spécifique des budgets locaux. Après 30 ans de participation au redressement des finances publiques via les contraintes budgétaires, la participation des collectivités territoriales semble un fardeau de plus pour les collectivités.


     


    I. Les budgets locaux donnent l’impression d’être des variables d’ajustement du budget de l’État


    A. Des raisons anciennes et continues


    •Les dépenses locales représentent 18 % des dépenses publiques et 10 % du PIB en 2023. Le financement de la décentralisation repose sur des transferts de fiscalité plus importants que les concours financiers de l’État (cf. importance de la DGF pour compenser les charges supportées par les collectivités, contribuer à leur fonctionnement et corriger certaines inégalités de richesse). L’envol des recettes de fonctionnement entre 1995 et 2015 croise la courbe descendante des concours financiers.


    •Les pactes à caractère unilatéral se succèdent avec le contrat de stabilité de François Fillon ou le contrat de Cahors d’Emmanuel Macron. Après une période de stabilité de la DGF, celle-ci en vient à baisser.


    

    B. De nouvelles contraintes budgétaires pour les budgets locaux, mais des finances publiques locales satisfaisantes en 2023


    L’épargne brute augmente de 5,7 % sur la période 2021-2022. Pour autant, le contexte se tend avec le dérapage des finances publiques nationales et la suppression d’impôts locaux. On assiste à une incohérence de l’État qui enlève des ressources aux collectivités territoriales tout en leur demandant d’assumer des compétences et de faire davantage d’efforts.


     


    II. Il y a un besoin urgent d’accélérer le redressement des finances publiques nationales, source logique d’une nouvelle participation des collectivités territoriales


    A. Des pressions sur les finances publiques locales qui suscitent des contestations


    1. Les collectivités territoriales manifestent une solide capacité d’engagement


    Les collectivités territoriales maintiennent des finances publiques locales stables autour de 11 % du PIB, avec des budgets à l’équilibre et continuent de représenter 42 % de l’investissement public. Les collectivités acceptent d’autant moins les pressions de l’État qu’elles estiment coopérer : la capacité de financement positive des collectivités territoriales permet de réduire le déficit public.


    2. Le tandem de l’État et des collectivités territoriales présente des fragilités


    •L’État est un contribuable local et national qui pourrait mieux assumer son statut : il décide de la suppression de la taxe d’habitation (18 milliards), de la réduction de la CVAE (7,5 milliards), mais aussi du dispositif du quoi qu’il en coûte (240 milliards pour soutenir les conséquences sociales et économiques de la COVID).


    •Les collectivités peuvent être un partenaire fragile. Leurs taux d’épargne sont variables et manifestent une forte dépendance à la fiscalité nationale (importance de la TVA dans leurs ressources).


    B. Des efforts à mieux partager dans un esprit de synergie


    •Il vaut mieux lisser les recettes conjoncturelles pour éviter des interventions de l’État à des fins de secours d’urgence


    •Il faut optimiser les dépenses de personnel via une meilleure gestion des effectifs et des heures supplémentaires


    •Il faut faire ralentir les recettes pour ralentir les besoins locaux qui y sont liés.


    tQuestion 18 : La LOLF et l’équilibre des pouvoirs


    Il convient de se demander dans quelle mesure le Parlement a son pouvoir modifié par la LOLF.


     


    I. Si la LOLF renforce la place du Parlement dans l’élaboration du budget, le Gouvernement en reste l’auteur principal


    A. Le Parlement vote la totalité du budget, peut l’amender plus largement même si l’incidence de son action reste limitée


    •L’article 43 impose la justification au premier euro et les discussions sur le budget comme sur ses missions donnent au Parlement un nouveau pouvoir budgétaire plus autonome.


    

    •Le Parlement connaît un élargissement du pouvoir d’amendement malgré quelques restrictions.


    •Les mouvements de crédits du budget restent faibles et le Gouvernement reste maître de l’élaboration du budget.


    B. Le Gouvernement a des outils qui permettent de modifier l’autorisation budgétaire sans que le Parlement ne soit totalement associé à ces procédures


    •Transfert et virements.


    •Décrets d’avance.


    •Annulations.


    •Reports.


     


    II. Si la LOLF ne fait pas du Parlement le co-auteur du budget, elle lui garantit cependant une meilleure information


    A. Le Parlement dispose d’une meilleure information financière et bénéficie de l’assistance de la Cour des comptes


    •Rôle de la Commission des finances.


    •Rôles des annexes bleues, jaunes…


    •Pouvoir d’astreinte pour avoir l’information.


    B. Le fait majoritaire empêche le Parlement d’assurer pleinement son rôle, mais ses pouvoirs ont été renforcés


    •Le fait majoritaire lie le Gouvernement au Parlement.


    •Les débats parlementaires renforcent l’information et la transparence.


    tQuestion 19 : La péréquation financière doit-elle encore s’exercer au niveau national ?


    En France, la péréquation est inscrite à l’article 722 de la Constitution, qui impose à la loi de prévoir des dispositifs destinés à favoriser l’égalité entre collectivités territoriales.


    Elle repose principalement sur les dotations de péréquation de la dotation globale de fonctionnement (DGF), comme la dotation de solidarité urbaine (DSU), la dotation de solidarité rurale (DSR) et la dotation nationale de péréquation (DNP) pour les communes. La péréquation financière doit-elle encore s’exercer principalement au niveau national, alors même que se renforcent l’autonomie, la différenciation et les mécanismes horizontaux entre collectivités territoriales ? La régionalisation des politiques publiques rend-elle encore possibles les politiques d’égalisation nationale ?


     


    I. Un objectif d’égalité par la péréquation impose une approche nationale de la solidarité


    A. La péréquation nationale est source d’outils pour les collectivités territoriales : DGF, DNP, DMTO, DSU, DSR


    Pour les communes, la DGF comprend une part forfaitaire et trois dotations de péréquation : dotation de solidarité urbaine (DSU), dotation de solidarité rurale (DSR), dotation nationale de péréquation (DNP).


    

    B. Des ratios de richesse et de pauvreté à dimensions nationales qui sont en même temps des fragilités pour la solidarité


    •Ces ratios donnent une vision agrégée qui est indispensable pour fixer des enveloppes et des règles de redistribution à l’échelle nationale. Sur le plan territorial, les fortes inégalités de revenus et de patrimoine se concentrent géographiquement : certains territoires cumulent pauvreté, chômage et faibles bases fiscales, tandis que d’autres concentrent les revenus élevés et les activités créatrices de richesse.


    •Cela crée une solidarité asymétrique, où quelques territoires contributeurs récurrents peuvent se sentir « sursollicités », alors que des territoires aidés restent durablement dépendants de transferts nationaux.


     


    II. Une nouvelle cartographie territoriale


    A. Les actes 3 et 4 de la décentralisation créent de nouvelles transversalités


    •En redéfinissant les périmètres intercommunaux, en consacrant les métropoles et en renforçant le rôle de chef de file des régions, les actes 3 et 4 de la décentralisation créent de nouvelles transversalités territoriales et fonctionnelles.


    •Ces recompositions affectent directement la péréquation nationale : elles modifient la distribution des bases fiscales, des charges de centralité et des compétences, fournissant à l’État des informations nouvelles pour recalibrer les dotations de solidarité et les mécanismes de péréquation horizontale. La réforme territoriale ne se contente donc pas de réorganiser les acteurs, elle reconfigure le cadre même de la solidarité financière entre territoires.
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    Enjeux de transformation, notamment numérique


    

    

    
      

      
    


    

    

    
      

      

      
    


    Simplification, efficience et évaluation
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